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Vers un renforcement du statut de la COI 

 

LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA COMMISSION DE 
L’OCÉAN INDIEN À IAVOLOHA 

 

Vers un renforcement du statut de la COI 

Le Secrétaire Général de la Commission de l’Océan Indien, Hamada Madi 

Bolero, et son collaborateur, François Vuillemin, ont été reçus par le 

Président de la République, Hery Rajaonarimampianina, au palais 

d’Iavoloha ce 19 avril. 

Après le Conseil des ministres qui s’est déroulé dernièrement à La 

Réunion, le Secrétaire Général de la COI est venu faire un rapport au Chef 

de l’Etat malgache sur les grandes décisions qui ont été prises. Deux 

points importants concernent Madagascar, en l’occurrence le projet 

« Grenier de l’Océan Indien » et le Centre Régional de Fusion de 

l’Information Maritime, installé à Antananarivo, dans le cadre des activités 

pilotées par la COI au sein du programme régional de sécurité maritime 

(MASE). 

http://www.presidence.gov.mg/le-secretaire-general-de-la-commission-de-locean-indien-a-iavoloha/
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Le Président de la République Rajaonarimampianina Hery avec le 

Secrétaire Général de la Commission de l’Océan Indien, Hamada Madi 

Bolero, et son collaborateur, François Vuillemin 

Les entretiens ont aussi porté sur l’Accord de Partenariat Economique 

(APE), entre l’Union Européenne et les pays d’Afrique, des Caraïbes et du 

Pacifique, (ACP). Le Secrétaire Général de la COI, Hamada Madi Bolero, a 

également annoncé qu’un Conseil des Ministres extraordinaire se tiendra 

au mois de septembre prochain et devra décider du renforcement du 

statut de la Commission de l’Océan Indien, à l’instar des organisations 

régionales en Afrique, laquelle regroupe particulièrement des pays 

insulaires, une démarche qui a reçu le soutien du Chef de l’Etat malgache, 

selon le Secrétaire Général de la COI. 

http://www.presidence.gov.mg/le-secretaire-general-de-la-commission-de-locean-
indien-a-iavoloha/ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.presidence.gov.mg/le-secretaire-general-de-la-commission-de-locean-indien-a-iavoloha/
http://www.presidence.gov.mg/le-secretaire-general-de-la-commission-de-locean-indien-a-iavoloha/
http://www.presidence.gov.mg/wp-content/uploads/2017/04/COI_2.jpg
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Le Secrétaire Général de la Commission de l’Océan 
Indien à Iavoloha : Vers un renforcement du statut de la 
COI 
Le 20 avril 2017 

 

 

Le Secrétaire Général de la Commission de l’Océan Indien, Hamada Madi Bolero, et 

son collaborateur, François Vuillemin, ont été reçus par le Président de la République, 

Hery Rajaonarimampianina, au palais d’Iavoloha ce 19 avril.   

Après le Conseil des ministres qui s’est déroulé dernièrement à La Réunion, le 

Secrétaire Général de la COI est venu faire un rapport au Chef de l’Etat malgache sur 

les grandes décisions qui ont été prises. Deux points importants concernent 

Madagascar, en l’occurrence le projet « Grenier de l’Océan Indien » et le Centre 

Régional de Fusion de l’Information Maritime, installé à Antananarivo, dans le cadre 

des activités pilotées par la COI au sein du programme régional de sécurité maritime 

(MASE).  

Les entretiens ont aussi porté sur l’Accord de Partenariat Economique (APE), entre 

l’Union Européenne et les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, (ACP). Le 

Secrétaire Général de la COI, Hamada Madi Bolero, a également annoncé qu’un 

Conseil des Ministres extraordinaire se tiendra  au mois de septembre prochain et 

devra décider du renforcement du statut de la Commission de l’Océan Indien, à 

l’instar des organisations régionales en Afrique, laquelle regroupe particulièrement 

des pays insulaires, une démarche qui a reçu le soutien du Chef de l’Etat malgache, 

selon le Secrétaire Général de la COI.   

Distribué par APO pour Présidence de la République de Madagascar. 

Media files 
 

http://www.presidence.gov.mg/le-secretaire-general-de-la-commission-de-locean-indien-a-iavoloha/
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http://www.laminute.info/le-secretaire-general-de-la-commission-de-locean-indien-
a-iavoloha-vers-un-renforcement-du-statut-de-la-coi/ 

 

 

Pour plus d’info 

 

http://www.habarizacomores.com/2017/04/le-secretaire-general-de-la-
commission.html 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.laminute.info/le-secretaire-general-de-la-commission-de-locean-indien-a-iavoloha-vers-un-renforcement-du-statut-de-la-coi/
http://www.laminute.info/le-secretaire-general-de-la-commission-de-locean-indien-a-iavoloha-vers-un-renforcement-du-statut-de-la-coi/
http://www.habarizacomores.com/2017/04/le-secretaire-general-de-la-commission.html
http://www.habarizacomores.com/2017/04/le-secretaire-general-de-la-commission.html
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Le Secrétaire Général de la Commission de l’Océan Indien à 
Iavoloha : Vers un renforcement du statut de la COI 
 
20 AVRIL 2017 
 
Le Secrétaire Général de la Commission de l’Océan Indien, Hamada Madi 

Bolero, et son collaborateur, François Vuillemin, ont été reçus par le 
Président de la République, Hery Rajaonarimampianina, au palais 

d’Iavoloha ce 19 avril.  

Après le Conseil des ministres qui s’est déroulé dernièrement à La 
Réunion, le Secrétaire Général de la COI est venu faire un rapport au Chef 

de l’Etat malgache sur les grandes décisions qui ont été prises. Deux 
points importants concernent Madagascar, en l’occurrence le projet 

« Grenier de l’Océan Indien » et le Centre Régional de Fusion de 
l’Information Maritime, installé à Antananarivo, dans le cadre des activités 

pilotées par la COI au sein du programme régional de sécurité maritime 
(MASE).  

Les entretiens ont aussi porté sur l’Accord de Partenariat Economique 
(APE), entre l’Union Européenne et les pays d’Afrique, des Caraïbes et du 

Pacifique, (ACP). Le Secrétaire Général de la COI, Hamada Madi Bolero, a 
également annoncé qu’un Conseil des Ministres extraordinaire se 

tiendra au mois de septembre prochain et devra décider du renforcement 
du statut de la Commission de l’Océan Indien, à l’instar des organisations 

régionales en Afrique, laquelle regroupe particulièrement des pays 

insulaires, une démarche qui a reçu le soutien du Chef de l’Etat malgache, 
selon le Secrétaire Général de la COI.  

Distribué par APO pour Présidence de la République de Madagascar. 
http://www.africa1.com/spip.php?article77459 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.africa1.com/spip.php?article77459
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Le Secrétaire Général de la Commission de l'Océan Indien à  
Iavoloha : Vers un renforcement du statut de la COI 
JEUDI 20 AVRIL 2017 

 

Le Secrétaire Général de la Commission de l'Océan Indien, Hamada Madi Bolero, 

 et son  
collaborateur, François Vuillemin, ont été reçus par le Président de la République,  

Hery Rajaonarimampianina, au palais d'Iavoloha ce 19 avril. 
Après le Conseil des ministres qui s'est déroulé dernièrement à La Réunion, 

 le Secrétaire Général de la COI est venu faire un rapport au Chef de l'Etat malgache  
sur les grandes décisions qui ont été prises. Deux points importants concernent  

Madagascar, en l'occurrence le projet « Grenier de l'Océan Indien » et le Centre  
Régional  de Fusion de l'Information Maritime, installé à Antananarivo, dans le cadre  

des activités  pilotées par la COI au sein du programme régional de sécurité maritime  
(MASE). Les entretiens ont aussi porté sur l'Accord de Partenariat Economique (APE), entre  

l'Union Européenne et les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, (ACP).  
Le Secrétaire Général de la COI, Hamada Madi Bolero, a également annoncé qu'un 

 Conseil des Ministres extraordinaire se tiendra au mois de septembre prochain et 

 devra décider du renforcement du statut de la Commission de l'Océan Indien, à 
 l'instar des organisations régionales en Afrique, laquelle regroupe particulièrement  

des pays insulaires, une démarche qui a reçu le soutien du Chef de l'Etat malgache, 
 selon le Secrétaire Général de la COI. 

Distribué par APO pour Présidence de la République de Madagascar. 
http://www.afrikeco.com/article54335.html 

 

Pour plus d’information : 

http://www.africain.info/news=1181712 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.afrikeco.com/archives/2017/04/20
http://www.afrikeco.com/article54335.html
http://www.africain.info/news=1181712
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pêche 
 

 

Surveillance des pêches : le plan d’activité dévoilé à 
Madagascar 

21/04/2017 

 

Madagascar a abrité hier une réunion des plus capitales sur la 
surveillance des  pêches dans le sud-ouest de l’océan Indien. 

Entrant dans le cadre du programme Smartfish, financé par l’Union 
européenne, cette rencontre se penchera sur plusieurs défis à relever comme 

l’Organisation  de six missions de patrouille conjointe en mer couvrant la 
quasi-totalité de la zone de coopération, la signature d’un protocole régional 
d’accord entre les Etats participants au plan régional de surveillance des 

pêches (PRSP) pour la mise en place d’un mécanisme régional d’échange 
d’information pêche à des fins de suivi, contrôle et surveillance (SCS) et 

l’analyse des bénéfices économiques du PRSP. 

Ce plan a été dévoilé au cours d’une réunion de l’Unité de coordination 

régionale (UCR) comprenant les représentants des huit Etats participants au 
PRSP  qui s’est tenue hier à Antaninarenina. 

A noter que cette année marque les dix ans de création et de mise en œuvre 

du PRSP. Selon les informations reçues, «La zone de coopération du PRSP 
s’est élargie, passant de 5,5 millions à 6,4 de km2. Les outils de surveillance 

se sont développés, complétés et modernisés en faisant appel au satellite et 
en utilisant la base de données web, les données océanographiques sur la 

piraterie». 

Durant cette décennie, 457 navires ont été observés, 92 infractions ont été 
constatées et 11 déroutements ont été effectués. Les dix années de mise en 

œuvre du PRSP ont été marquées par 48 missions conjointes de 1200 jours 
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en mer et 994 heures de vols avec 415 embarquements des inspecteurs. 

Comme contribution à la réussite de cette mission régionale, Madagascar a 
mobilisé trois patrouilleurs (Telonify, Tendromaso et Antsantsa) et un avion. 

Des missions fructueuses 

La 48e mission régionale a été axée dans les eaux malgaches, seychelloises 
et tanzaniennes.  Durant cette mission, 27 bateaux ont été inspectés par la 

patrouille aérienne. Puis, la 49e mission régionale est actuellement élaborée, 
mais l’UCR a préféré tenir secret le plan d’activité pour ne pas alerter les 

pêcheurs qui pratiquent des activités illicites. 

Auparavant, Les Comores, La Réunion, Madagascar, Les Seychelles, Maurice 
ont fait partie de cette UCR, puis en 2014, la Tanzanie, le Mozambique et le 

Kenya ont fait leur entrée, prenant en compte l’enjeu et l’envergure de ce 
projet de surveillance des pêches. 

«D’autres pays comme l’Afrique du Sud et la Somalie ont récemment 
manifesté leur volonté d’intégrer le PRSP. Cependant, leur intégration se 
décide au niveau de l’UCR, conditionnée par certains critères», a fait savoir 

l’assistante suivi-contrôle et surveillance Smartfish, Fanjanirina Jéromine 
Kompé. 

Il faut rappeler que le PRSP est un mécanisme de lutte contre la pêche illicite, 
non déclarée, non reportée (INN) de la commission de l’océan Indien (COI). Il 

repose sur la volonté politique exprimée par les chefs d’Etat de la COI au 
Sommet d’Antananarivo en 2005. Mais aussi et surtout des engagements 
précis pris par les ministres des Pêches en 2007. 

 «Nous allons demander un autre engagement des ministres d’ici peu», a fait 
savoir Fanjanirina Jéromine Kompé lors d’une rencontre avec la presse. Des 

informations ont permis de savoir que cette réunion pourrait éventuellement 
avoir lieu cette année à Antananarivo. 

http://www.newsmada.com/2017/04/21/surveillance-des-peches-le-plan-dactivite-
devoile-a-madagascar/ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.newsmada.com/2017/04/21/surveillance-des-peches-le-plan-dactivite-devoile-a-madagascar/
http://www.newsmada.com/2017/04/21/surveillance-des-peches-le-plan-dactivite-devoile-a-madagascar/
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Surveillance maritime 
 

Le matinal 18/04/2017 
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Agriculture 

 

 

Insécurité alimentaire: Le phénomène El Niño a été le 

principal facteur de causalité 

La sécurité alimentaire dans toute l’Afrique australe est sous une forte 

pression en raison de l’impact considérable du phénomène El Niño sur la 
production agricole en 2016. Cette situation est encore aggravée par le 

ralentissement économique observé dans de nombreux pays qui a 
compromis la capacité des ménages de faire face à ces répercussions. Les 

déficits d’approvisionnement qui se sont produits en 2016 ont également 
donné lieu à une flambée des prix des produits alimentaires, et les prix du 

maïs au Lesotho, au Malawi, au Mozambique et en Swaziland ont atteint 
des niveaux record. L’effet de la dépréciation des monnaies de plusieurs 

pays a contribué à renforcer la tendance à la hausse des prix nationaux 
des denrées alimentaires, ainsi que des coûts des aliments importés. La 

conjugaison entre prix élevés des denrées alimentaires et mauvaises 
récoltes a engendré une forte restriction de l’accès à et de la disponibilité 

des aliments, une hausse des besoins en aide alimentaire et une 

augmentation des taux de malnutrition qui se traduit par des niveaux 
élevés de retard de croissance dans certaines régions du Madagascar, du 

Malawi et du Mozambique. Le Lesotho, le Swaziland et le Zimbabwe ont 
été les pays plus touchés par les sécheresses associées au phénomène El 

Niño. L’insécurité alimentaire s’est également aggravée en Angola, au 
Botswana, en Namibie, en Afrique du Sud et en Zambie où la crise a pu 

être évitée grâce à des capacités nationales plus solides pour répondre 
aux chocs. 

Dans ce contexte, et dans le Grand sud de Madagascar, les estimations 
de fsin-secretariat@wfp.orgeffectuées en septembre 2016 indiquent que 

840 000 personnes (soit 6 pour cent de la population locale) se trouvaient 
en phase 3 Crise ou 4 Urgence de l’IPC. Un autre groupe de 528 000 

personnes se trouvait en phase 2 Sous pression. Dans les districts de 
Tsihombe, Ampanihy et Beloha, les taux de malnutrition aiguë globale ont 

été classifiés dans la catégorie Grave ou Alerte. La sécheresse résultant du 

phénomène El Niño a été le principal facteur de causalité de l’insécurité 
alimentaire récente. La production des ménages a été décimée et les 

stocks ont été épuisés bien avant les échéances habituelles. La situation a 
également été exacerbée par la hausse des prix des denrées alimentaires 

qui a obligé 40 pour cent des ménages à recourir à des stratégies de crise 

mailto:fsin-secretariat@wfp.org
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comme la consommation des stocks de semences. L’insécurité alimentaire 

devrait rester importante dans les régions australes. Toutefois, l’aide 
alimentaire et des récoltes qui devraient se rapprocher de la moyenne 

vont permettre d’améliorer la disponibilité de produits alimentaires vers 

avril et mai 2017. Toutefois, la récupération sera lente en raison de 
l’épuisement des avoirs et de la réduction des revenus résultant de la crise 

récente. 
http://www.lagazette-
dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=58798:insecurite-

alimentaire-le-phenomene-el-nino-a-ete-le-principal-facteur-de-
causalite&catid=57&Itemid=115 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.lagazette-dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=58798:insecurite-alimentaire-le-phenomene-el-nino-a-ete-le-principal-facteur-de-causalite&catid=57&Itemid=115
http://www.lagazette-dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=58798:insecurite-alimentaire-le-phenomene-el-nino-a-ete-le-principal-facteur-de-causalite&catid=57&Itemid=115
http://www.lagazette-dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=58798:insecurite-alimentaire-le-phenomene-el-nino-a-ete-le-principal-facteur-de-causalite&catid=57&Itemid=115
http://www.lagazette-dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=58798:insecurite-alimentaire-le-phenomene-el-nino-a-ete-le-principal-facteur-de-causalite&catid=57&Itemid=115
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Environnement 
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Les citoyens des Seychelles s'inquiètent du projet 

hôtelier de la Baie Grand Police 

April 18, 2017, By: Daniel Laurence, Betymie Bonnelame et Estelle Peron 

 

Le projet hôtelier de la Baie Grand Police à Takamaka fait partie des 18 

nouveaux établissements touristiques exclus du moratoire sur la 
construction des grands hôtels. (Stan Adam/Facebook) 

 (Seychelles News Agency) - Le projet hôtelier de la Baie Grand 

Police aux Seychelles est toujours en discussion avec les développeurs, a 

indiqué le ministère du tourisme suite aux préoccupations soulevées par 
les résidents sur les réseaux sociaux et au lancement d'une pétition 

publique pour tenter d'arrêter le développement. 

Le ministre du Tourisme des Seychelles, Maurice Loustau-Lalanne, a 
déclaré à la SNA que le gouvernement a tenu compte des préoccupations 

soulevées par le public sur le projet. 

« Alors que nous avons pour objectif le tourisme durable, nous veillons 

toujours à ce que tout développement touristique après approbation soit 
conforme à toutes les normes et pratiques requises. Nous avons à la fois 

la Loi sur la Protection de l'Environnement et la Loi sur la Planification de 
la Ville et du Pays pour encadrer le développement aux Seychelles », a 

indiqué Loustau-Lalanne. 

Le ministre a ajouté qu'avec les aménagements hôteliers, une évaluation 
de l'impact environnemental de classe 1 est toujours nécessaire et que 

http://www.seychellesnewsagency.com/about/contact_us
http://www.seychellesnewsagency.com/
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le public sera consulté à la fois au stade de la délimitation et au stade de 

l'évaluation du Rapport EIA. Une évaluation d'impact de classe 1 est 
réservée aux projets dont les emplacements proposés se situent dans des 

zones écologiquement sensibles. 

Le projet hôtelier de la Baie de Grand Police à Takamaka, un quartier au 

sud de Mahe, l'île principale, fait partie des 18 nouveaux établissements 
touristiques exclus du moratoire sur la construction des grands hôtels. 

L'annonce de la construction proposée a soulevé des préoccupations du 

public sur le projet. 

 

   L'annonce du projet hôtelier de la Baie Grand Police a soulevé des 

préoccupations du public sur le projet. (Stan Adam / Facebook) Licence 
photo: CC-BY        

La SNA s’est entretenu avec les citoyens concernés. 

Aravinth Pillay a indiqué que les Seychelles sont un pays qui valorise le 
respect pour son environnement. 

« Nous ne pouvons pas laisser le fondement même et l'identité des 

Seychelles être dépouillés pour un simple gain financier », a déclaré Pillay. 

Jacques Pool a déclaré à la SNA que l'Assemblée nationale devait trouver 

un moyen d'adopter une législation afin de transformer cette zone de 
beauté naturelle exceptionnelle en un parc national pour la protection. 

« Nous devons cela aux générations futures de ce pays », a déclaré Pool. 

« C'est un cadeau du ciel », a déclaré Farima Barbier, ajoutant que 
« certains ont des diamants et de l'or, d'autres du pétrole, mais ce que 

nous avons est inestimable. Comment une mère peut-elle donner son fils 
unique à des étrangers? ». 

La SNA s’est entretenu avec David Rowat, président de la Société de 

Conservation Marine des Seychelles, qui a obtenu la permission de faire 
une évaluation de la biodiversité de Grand Police. 
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Rowat a déclaré que l'endroit est considéré comme une zone 

internationale de biodiversité clé (KBA). 

« Elle est en fait flanquée de deux autres zones clés de diversité sur les 

collines des Collines du Sud qui sont actuellement en fusion. La 
désignation est due au fait qu'il s'agit d'une zone humide d'eau douce dont 

seulement 10% de celles d’origine survivent actuellement », a indiqué 
Rowat à la SNA. 

Il a déclaré: «En tant que telle, elle abrite les deux espèces de tortues 

endémiques, en Danger Critique et protégées à l'échelle nationale, « 

Torti Soupap », et constitue une zone d'alimentation potentielle pour les 
chauves-souris à queue gainée». 

 

La Baie de Grand Police abrite deux espèces de tortue, endémiques, 
en Danger Critique et protégées à l'échelle nationale, ‘Torti Soupap’  et 

consitute une zone d'alimentation potentielle pour les chauves-souris à 
queue gainée. (Stan Adam / Facebook) Licence Photo: CC-BY 

Les Seychelles, un groupe de 115 îles dans l'ouest de l'océan Indien, 
abritent  57 zones de biodiversité internationales exceptionnelles qui 

doivent être conservées. Son pays voisin l’île Maurice possède 17 KBA. 

Rowat a déclaré que, écologiquement parlant, il est difficile d'évaluer ce 
que le pays perdra car il n'y a pas encore de plan de développement 

officiel. 

Mis à part un grand hôtel, il pense qu'il existe d'autres projets qui 

pourraient être réalisés afin d'obtenir des avantages économiques pour le 
pays. 

« Il pourrait y avoir un grand avantage à transformer toute la montagne 

et les zones humides en un parc national, combiner et conserver à la fois 
les zones de biodiversité terrestre et humide, et la plage, qui est la plus 

importante pour la nidification des tortues sur Mahe », a déclaré Rowat . 
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Le député élu à l'Assemblée nationale pour le district de Takamaka, Paul 

Ernesta, a déclaré qu'il n'est pas contre le développement, mais qu’il 
défendra le point de vue de ses électeurs. 

« Les habitants de Takamaka ont parlé, et il semble qu'ils ne veulent pas 
que le projet se matérialise », a déclaré Ernesta. 

 

http://www.seychellesnewsagency.com/articles/7130/Les+citoyens+des+

Seychelles+s%27inquitent+du+projet+htelier+de+la+Baie+Grand+Police 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.seychellesnewsagency.com/articles/7130/Les+citoyens+des+Seychelles+s%27inquitent+du+projet+htelier+de+la+Baie+Grand+Police
http://www.seychellesnewsagency.com/articles/7130/Les+citoyens+des+Seychelles+s%27inquitent+du+projet+htelier+de+la+Baie+Grand+Police
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L’express du 19/04/2017 
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Culture 

 

Art sous-régional à Maurice : Zainou reçoit les 
félicitations du secrétaire de la Coi pour sa prestation 

20/04/2017  | Nassila Ben Ali 

 

La résidence internationale de l’association «pARTtage» s’est 
tenue à Flic-en-Flac, à Maurice, du 1er au 15 avril dernier. Plus de 

trente artistes internationaux et de la sous-région issus de dix-
neuf pays, dont le Comorien Zain El Abidine Mohamed Ali alias 

Picasso, ont participé, deux semaines durant, à des activités 
d’échanges qui ont abouti à une exposition, à l’Institut français 

Charles Baudelaire de Maurice, de tous les artistes invités. 
 

Cette exposition se déroulait autour des trois thèmes que sont «identité», 
«migration» et «appartenance». Il s’agissait, selon l’artiste comorien, 

«d’aborder artistiquement ses sujets et de réaliser des créations 

individuelles à travers des tableaux et installations artistiques». 

Zain El Abidine a abordé la question des mouvements humains entre les 
îles de l’archipel des Comores, spécialement entre les trois îles, d’une 

part, et la quatrième île comorienne occupée, Mayotte, d’autre part. Il 
s’est servi, comme matière, de papier mâché, de bois, de contreplaqué, 
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de tôle rouillée et des feuilles et recouru à l’image d’oiseau migratoire 

pour, explique-t-il, «symboliser les hommes mais aussi la liberté, un tronc 
d’arbre pour les Comores». 

Zain El Abidine rappelle, en outre, que son tableau a pris en compte la 
question de la protection de l’environnement à travers la récupération, sa 

technique habituelle. 

«Chaleureuses» félicitations 

Invité par les organisateurs de cette résidence, le secrétaire général de la 
Commission de l’Océan indien (Coi), le Comorien Hamada Madi Bolero, 

avait tenu à féliciter Picasso pour sa participation à ce grand rendez-vous 
artistique et pour son tableau «très réussi». «Quelle agréable surprise de 

rencontrer ou même de se heurter à un jeune compatriote dans 
l’exposition à Maurice. La fierté et la joie m’ont envahi. Comme nos 

Cœlacanthes, tu nous as honorés. Merci», a déclaré le secrétaire 
général.   

Pour sa part, le consul honoraire de l’Union des Comores à Port-Louis a 

adressé ses «chaleureuses» félicitations à Zaïnou qui, selon lui, a fait 
honneur aux Comores. «Je suis impressionné par le beau travail de sa 

présentation qui a émerveillé tout le monde. Félicitations mon cher Zaïnou 

El Abidine Ali car tu seras un grand dans l’archipel des Comores, incha 
allah», a lancé Sulliman Tagaully. 

Cette résidence a permis à Zaïnou d’acquérir beaucoup d’expériences, 

particulièrement en matière de recyclage, cette technique à laquelle il 
compte recourir dans ses prochains travaux. 

Pour l’heure, il a tenu à «remercier le Festival d’arts contemporains (Fac), 

Sitti Thuraya Daoud, le directeur de l’association pARTage, Krishna 
Luchoomun dont l’accompagnement a été précieux». L’artiste a, enfin, 

appelé le ministère comorien de la Culture et des Arts «à prendre ses 
responsabilités».   

http://alwatwan.net/culture/zainou-re%C3%A7oit-les-f%C3%A9licitations-du-

secr%C3%A9taire-de-la-coi-pour-sa-prestation.html 

 

http://alwatwan.net/culture/zainou-re%C3%A7oit-les-f%C3%A9licitations-du-secr%C3%A9taire-de-la-coi-pour-sa-prestation.html
http://alwatwan.net/culture/zainou-re%C3%A7oit-les-f%C3%A9licitations-du-secr%C3%A9taire-de-la-coi-pour-sa-prestation.html

